	Décret modifiant le des dispositions du décret 50-583 du 25 mai 1950

Le texte présenté au CTPM du 18 décembre comprend trois parties. Vous trouverez ci-dessous les articles du décret correspondant à l’EPS (19 à 24)



	Texte présenté  CTPM 18 DEC 2006
	AVIS du SE-UNSA

	Article 20 (regroupe les articles 1,  2 et 3 de l’ancien décret)
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1)Les professeurs et les maîtres d'éducation physique et sportive sont tenus de fournir sans rémunération supplémentaire, dans le courant de l'année scolaire, les maxima de service hebdomadaire suivants : 

Professeurs agrégés : dix-sept heures ; 

Professeurs d'éducation physique et sportive et chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive : vingt heures ; 

Adjoints d'enseignement : vingt heures ; 

Maîtres d'éducation physique et sportive : vingt-cinq heures.

2)Les maxima de service prévus à l'article précédent sont : 

Majorés d'une heure pour les professeurs et maîtres d'éducation physique et sportive qui donnent plus de dix heures d'enseignement dans des classes de moins de vingt élèves ; 

Abaissés d'une heure pour les professeurs et maîtres d'éducation physique et sportive qui donnent au moins dix heures d'enseignement dans des classes de plus de trente-cinq élèves.
3)Les professeurs titulaires donnant plus de six heures d'enseignement dans les classes de formation professionnelle des écoles normales bénéficient d'une réduction de service de deux heures. 

Dans le décompte des heures faites dans lesdites classes, celles qui sont données dans deux sections d'une même classe ne sont comptées qu'une fois
	Le ministère a seulement actualisé le texte (vocabulaire et fonctionnement lié aux écoles normales) pas de modification de fond

	Article 21(1er et 2ème alinéa de l’ancien article 4)
1° - L’enseignant d’éducation physique et sportive qui ne peut se voir confier la totalité de son service dans l’établissement où il est affecté peut être tenu de le compléter dans sa discipline, dans un ou deux autre(s) établissement(s) public(s) de la même commune ou d’une autre commune.

Le service du professeur amené, pour assurer son service complet, à enseigner dans trois établissements de la même commune ou dans deux établissements de deux communes non limitrophes est diminué d’une heure.

Le service du professeur amené, pour assurer son service complet, à enseigner dans trois établissements situés dans deux communes non limitrophes est diminué de deux heures.

2° L’enseignant d’éducation physique et sportive qui ne peut compléter son service selon les modalités prévues au premier alinéa, peut être tenu, si les besoins du service l’exigent, de dispenser un enseignement dans une autre discipline dans son établissement d’affectation. Ces heures d’enseignement doivent lui être attribuées de la manière la plus conforme à ses compétences.

Si l’enseignant régi par le décret n° 99-823 du 17 septembre 1999 susvisé ne peut se voir confier l’intégralité de son service dans les conditions prévues par ce même décret, il peut être tenu, si les besoins du service l’exigent, d’effectuer tout ou partie de son service dans une autre discipline. Ce service doit lui être attribué de la manière la plus conforme à ses compétences. Dans ce cas, les dispositions du 3ème alinéa de l’article 3 du même décret ne s’appliquent pas, sauf accord de l’intéressé ».

Article 22

Après le dernier alinéa de l’article 4, il est ajouté : « L’enseignant d’éducation physique et sportive, titulaire d’une mention complémentaire et qui accomplit tout ou partie de son service dans la discipline correspondante, peut percevoir une prime dans des conditions prévues par décret. ».
	1°) La réécriture du texte précise la possibilité d’intervention dans une zone élargie : plusieurs établissements, autre commune. Dans l’ancien texte on pouvait lire : « appelés à compléter le service dans un autre établissement public »

La nouvelle rédaction conduit à pénaliser les collègues qui auront des compléments de service dans deux ou trois communes différentes. D’où l’importance de faire appel au SE-UNSA dès que besoin, pour des interventions auprès de l’administration.
2) le ministère instaure le complément « dans une autre discipline », ce que nous contestons. 

Attention, « Ces heures d’enseignement doivent lui être attribuées de la manière la plus conforme à ses compétences. »
Il n’est pas acceptable d’imposer à un collègue, l’enseignement dans une autre discipline ,le décret précise qu’il doit y être préparé : pas de bivalence imposée !
Décret de 99 : il s’agit des TZR

Il sera possible désormais de leur demander de faire tout leur service dans une autre matière ! C’est une nouvelle atteinte contre les TZR de toutes disciplines. Même si en contrepartie, ils ne pourraient pas être nommés hors zone, cette mesure va dégrader considérablement leur service. Le SE-UNSA la condamne !
Nouveau ! Le ministère instaure une « carotte » pour attirer les candidats vers la mention complémentaire.

	Article 23(ancien article 5)
L’article 5 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le service hebdomadaire des enseignants d’éducation physique et sportive prévu à l’article 1er comprend trois heures consacrées aux missions prévues à la dernière phrase de l’article 4 du décret du 4 août 1980 susvisé et au 4éme alinéa de l’article 4 du décret n°72-580 du 4 juillet 1972 modifié par l’article 26 du présent décret, lorsque l’activité des associations sportives créées dans les établissements scolaires le justifie. A défaut, ces heures sont remplacées par des heures d’enseignement. Elles peuvent également être remplacées par des heures d’enseignement à la demande du professeur.

Un arrêté du ministre chargé de l’éducation précise les conditions d’application du présent article. ». Voir décret d’application à la suite de ce tableau, avec les remarques associées 
	- Le renvoi à une justification de l’activité de l’AS, précisée par arrêté, peut entraîner un service de 20 h (ou de 17h) pour les enseignants, ce que le SE-UNSA conteste. Il demande dans ce cas l’alignement sur les horaires d’enseignement des agrégés et certifiés des autres disciplines.

- autre difficulté : le forfait d’AS n’existait pas dans le décret de 50 mais dans une note de service qui était prise en compte pour le calcul des DHG. Si les heures d’AS inscrites dans un décret statutaire officialisent dorénavant l’AS, la disparition de la notion de forfait AS par « service hebdomadaire » peut conduire l’administration à vouloir scinder ces heures, ce qu’il faut combattre. 



	Article 24 (ancien article 8)
Il est ajouté deux articles ainsi rédigés :

«Article 8 : Les actions d’éducation et de formation autres que d’enseignement qui peuvent entrer, avec l’accord de l’enseignant concerné, dans la composition des services prévus à l’article 1er consistent en :

1° l’encadrement d’activités pédagogiques particulières au bénéfice des élèves de l’établissement ou d’un réseau d’établissements ;

2° la coordination d’une discipline ou d’un champ disciplinaire, d’un niveau d’enseignement, ou d’activités éducatives au titre d’un établissement ou d’un réseau d’établissements ;

3° la formation et l’accompagnement d’autres enseignants.

Article 9 : Les actions prévues à l’article 8 sont confiées à l’enseignant par les autorités académiques ou le chef d’établissement dans des conditions prévues par arrêté du ministre chargé de l’éducation».

	- Cet article ouvre la possibilité d’autres décharges ou d’autres missions dans le service …. mais elles ne sont pas quantifiées. Cela renverra à la DGH (dont on sait combien elle est étriquée) et donc aux politiques académiques et d’établissement.

Comment s’arbitrera le choix entre une coordination en EPS, une activité TICE ou la volonté de mettre en œuvre des activités pédagogiques ?
La décision d’attribution de décharge d’animation ne doit en aucun cas dépendre  de l’unique bon vouloir du chef d’établissement.

- Ne pas oublier que l’aide au district peut entrer dans le cadre du 2° paragraphe.  (coordination d’une autre discipline) Ce peut être une autre alternative. 




	Projet d’arrêté relatif à la mise en œuvre de l’article 5
du décret 50-583 ORS PEPS
	Commentaire du SE-UNSA et conseils

	Article 1 : Les trois heures hebdomadaires qui, conformément à l’article 5 du décret n° 50-583 du 25 mai 1950 susvisé, sont comprises dans le service des enseignants d’éducation physique et sportive, s’exercent dans le cadre de l’association sportive de l’établissement, dans les conditions prévues au présent arrêté.


Article 2 : Le chef d’établissement fixe pour l’année scolaire, la composition du service de chaque enseignant d’éducation physique et sportive en fonction de l’activité de l’association sportive, appréciée selon les critères définis à l’article 3.

Les heures effectuées dans le cadre de l’association sportive sont inscrites, au même titre que les heures d’enseignement, dans l’état des services d’enseignement de chaque enseignant concerné. Le chef d’établissement assure le contrôle de leur exercice effectif.

Article 3 : L’activité de l’association sportive s’apprécie au regard des critères suivants :

- le programme de l’association sportive

- le nombre d’élèves licenciés pratiquants

- le nombre d’élèves licenciés participant aux rencontres sportives organisées par l’UNSS

- l’éventuelle mutualisation par convention de certaines activités sportives entre établissements.

Le bilan du fonctionnement de l’association sportive, tel qu’il est présenté à un conseil d’administration de la fin d’année scolaire précédente, permet de fonder ces critères sur des éléments quantitatifs.

Article 4 : Les enseignants d’éducation physique et sportive qui ne souhaitent pas assurer ces heures de service dans le cadre de l’association sportive doivent en faire la demande au chef d’établissement, au plus tard le 15 février précédant la rentrée scolaire.

Cette demande peut être accordée par le chef d’établissement en fonction de l’intérêt du service et notamment des nécessités de fonctionnement de l’association sportive.

Article 5 : Un registre d’activités est tenu par chaque enseignant à qui ces heures sont confiées. Il comprend une description des activités sportives organisées et encadrées par l’enseignant dans le cadre de l’association sportive et un état de présence hebdomadaire des élèves licenciés pratiquants.

Ce registre peut être régulièrement consulté par le chef d’établissement et les inspecteurs d’académie-inspecteurs pédagogiques régionaux d’éducation physique et sportive. Il contribue notamment à la réalisation du bilan annuel de fonctionnement de l’association sportive de l’établissement.

Lors de l’inspection individuelle d’un enseignant, l’inspecteur d’académie-inspecteur pédagogique régional d’éducation physique et sportive prend connaissance du registre d’activités de cet enseignant.

Article 6 : Le directeur général des ressources humaines et les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française.
	C’est essentiellement sur l’article 3 que doit s’exercer la vigilance des personnels, des élus au conseil d’administration, de ceux qui siègent au conseil pédagogique :
En cas de difficulté, s’il y a discussion par rapport aux effectifs d’élèves inscrits à l’AS :
Il faut obligatoirement faire prendre en compte dans l’établissement :
- la taille de l’établissement : en effet, le nombre de 15 avancé lors d’un interview à la presse, ne peut être le nombre systématique de référence (petits établissements)
- le respect des statuts de l’association et la tenue de la réunion annuelle de l’AG ou le chef d’établissement devra faire examiner sa décision de suspendre l’activité de l’AS
- le programme de l’AS doit être validé par le CA. Le SE-UNSA suggère également de rechercher le soutien du conseil pédagogique 

- attention également à faire prendre en compte le nombre total d’affiliés à l’UNSS (activités sur d’autres pôles que l’établissement concerné)
- en cas de difficulté de maintien de l’AS, envisager une  mutualisation avec d’autres établissements quand cela peut fédérer un fonctionnement. Cela existe déjà 

- Faire prendre en compte les nouvelles données de la rentrée scolaire : de nouveaux collègues de nouvelles activités, de nouvelles adhésions possibles… afin d’ajuster le projet et le fonctionnement.

Prendre également contact avec le SE-UNSA local 


02/02/2007 Secteur revendicatif SE-UNSA 


